GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 35646C du role 
Inscrit le 24 decembre 2014 


Audience publique du 31 mars 2015 


Appel forme par la societe anonyme ... S.A., ..., 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 1 5 decembre 201 4 (n 0 33861 du role) 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 35646C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 24 decembre 2014 par Maitre Jean-Philippe LAHORGUE, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la 
societe anonyme ... S.A., avec siege a L-..., dirigee contre le jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 15 decembre 2014 (n° 33861 
du role) ayant declare irrecevable son recours en reformation dirige contre le bulletin 
d’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2008, emis le 7 novembre 2012 par le 
bureau d’imposition ... et ayant dit qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours en 
annulation dirige en ordre subsidiaire contre le meme bulletin; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 22 janvier 
2015 par le delegue du gouvemement; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 6 fevrier 
2015 par Maitre Jean-Philippe LAHORGUE au nom de la societe appelante; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Philippe LAHORGUE et 
Madame la deleguee du gouvemement Betty SANDT en leurs plaidoiries a P audience 
publique du 19 mars 2015. 
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Par courrier du 20 septembre 2012, le bureau d’imposition Societes ci-apres « le 
bureau d’imposition », informa la societe anonyme ... S.A. (« la societe ... »), de son 
intention d’effectuer des redressements de sa declaration fiscale et de refuser le caractere 
deductible des factures emises par les societes X et Y S.A. du resultat luxembourgeois, 
les frais d’honoraires payees auxdites societes, d’un montant total de ...,- €, pour des 
projets realises en France etant imputables au resultat frangais et n’etant, par consequent, 
pas deductibles pour determiner le resultat imposable luxembourgeois. La societe ... prit 
position par courrier du 11 octobre 2012. Le 7 novembre 2012, le bureau d’imposition 
emit a l’egard de la societe ... le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites et le 
bulletin sur l’impot commercial communal pour l’annee 2008 en operant le redressement 
annonce dans son courrier du 20 septembre 2012. 

Le 8 janvier 2013, la societe ... fit adresser au bureau d’imposition un courrier de la 
teneur suivante: « (...) Je me permets de revenir vers vous a la suite de mon courrier 
reponse du 11 octobre 2012 concernant votre lettre du 20 septembre 2012 avec 
V intention d’effectuer un redressement des factures adressees a la societe « ... S.A. » par 
les societes de droit luxembourgeois « X S.A. » et « Y S.A. » pour un montant HT Total 
de EUR La societe « ... S.A. » a regu a nouveau un decompte pour les annees 2008 
et 2009 avec un redressement de ses benefices commerciaux pour le montant toted HT de 
EUR ...,- en date du 7 novembre 2012. Les societes « X S.A. » et « Y S.A. » ont facture a 
la societe « ... S.A. » des prestations au taux de TV A a 15% conformement a V article 
17.2.2 de la loi du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la vedeur ajoutee (TVA). Selon 
la loi concernant la TVA, les prestations facturees ne se rattachent pas aux immeubles 
situes en France par consequent le taux de TVA applicable est celui du Luxembourg 
done la societe « ... S.A. » a inclus ces factures dans son resultat luxembourgeois. La 
societe « ... S.A. » et moi-meme sommes a votre entiere disposition pour tout 
renseignement complementaire. (...) » 

N’ayant pas regu de reponse a son courrier du 8 janvier 2013, la societe ... deposa au 
greffe du tribunal administratif le 10 janvier 2014 un recours tendant a la reformation, 
sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 
2008, suite a la decision implicite de rejet resultant du silence de plus de six mois du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, en abrege « le directeur », ayant 
a statuer sur les merites d’une reclamation contre le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour l’annee 2008. 

Dans son jugement du 15 decembre 2014, le tribunal administratif retint d’abord que 
conformement aux dispositions combinees du § 228 de la loi generate des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO » et de l’article 8, 
paragraphe 3, L, de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, il etait appele a statuer comme juge du fond contre la 
decision implicite de rejet resultant du silence de plus de six mois de 1’ administration 
fiscale a partir de l’introduction de la reclamation contre la decision faisant l’objet de la 
reclamation, ladite decision consistant dans le litige dont il etait saisi dans le bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites. Se reconnaissant competent pour connaitre du 


2 



recours en reformation, il conclut qu’il n’y avait par consequent pas lieu de statuer sur le 
recours en annulation. 

Au moyen d’irrecevabilite de la requete introductive d’instance invoque par le 
delegue du gouvernement, tire de ce que le bulletin conteste n’aurait pas fait l’objet d’une 
reclamation devant le directeur et devrait, partant, etre declare irrecevable omisso medio 
pour violation des paragraphes 228 et 249 AO, le tribunal retint qu’il se degage du 
paragraphe 249, alinea l er , AO que le formalisme relatif a l’introduction d’une 
reclamation est reduit au strict minimum et qu’il y avait lieu de constater que le courrier 
du 8 janvier 2013 repondait aux exigences legales pour constituer une reclamation au 
sens de la loi. II estima en premier lieu que le courrier litigieux identifiait clairement le 
reclamant. Interpretant largement la formulation de la reclamation en se referant a cet 
egard au paragraphe 249, alinea 2, AO, il jugea que si le courrier n’avait pas 
explicitement precise que la societe ... se sentait lesee par le bulletin litigieux, sa volonte 
d’introduire un recours contentieux ressortait toutefois, a suffisance de droit, du fait 
meme qu’elle avait introduit dans le delai legal de trois mois une reclamation quant a 
1’ absence de deduction des factures contestees dans le bulletin concerne aupres du bureau 
d’imposition competent et que, de par la foumiture des elements necessaires a 
1’ administration des Contributions pour proceder a 1’ analyse detaillee de sa situation, elle 
s’estimait lesee par ledit bulletin d’impots. Le tribunal estima enfin que le courrier du 8 
janvier 2013 repondait aux exigences du paragraphe 249, alinea 3, AO, lequel exige que 
la reclamation soit introduite aupres de 1’ autorite administrative competente pour statuer 
sur celle-ci, ce qui, en vertu du paragraphe 228 AO, serait le directeur, voire 1’ autorite 
ayant emis le bulletin d’impot sur le revenu des collectivites, en l’occurrence 
1’ administration des Contributions directes, etant donne que le courrier en question avait 
ete adresse a cette derniere. Le tribunal conclut que le courrier litigieux s’analysait en une 
reclamation contre le bulletin de l’impot au sens du paragraphe 249 AO et rejeta partant 
le moyen d’irrecevabilite afferent presente par le delegue du gouvernement. 

Le delegue du gouvernement conclut encore a l’irrecevabilite du recours pour defaut 
d’interet a agir dans le chef de la societe ..., des lors que le bulletin critique fixerait une 
cote d’impot de zero euro, de sorte a ne pas remplir les conditions prevues pour les cas 
d’ouverture d’une reclamation selon le paragraphe 232, alinea l er , AO, a savoir, la 
contestation de la cote d’impot fixee ou du principe de l’assujettissement a l’impot. 

Le tribunal retint que les cas d’ouverture a reclamation a l’encontre d’un bulletin de 
l’impot sont limitativement enumeres a deux par le paragraphe 232, alinea l er , AO, a 
savoir, premierement, la contestation du montant de l’impot fixe ou deuxiemement, la 
contestation du principe de l’assujettissement a l’impot au Luxembourg. Il constata 
qu’avec une cote d’impot de zero euro, la societe ... ne rentrait pas dans le premier cas 
d’ouverture a reclamation. Il estima que celle-ci ne rentrait pas non plus dans le deuxieme 
cas d’ouverture a reclamation, des lors que ce n’etait pas le principe meme de son 
assujettissement a l’impot, mais la non-deductibilite de certaines factures de prestataires 
de service au titre de depenses d’ exploitation au sens de 1’ article 45 de la loi modifiee du 
4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu (« L1R »), etant donne que les parties 
etaient en disaccord sur la determination du revenu net au sens de 1’ article 7 LIR, 
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1’ administration des Contributions soutenant que les factures litigieuses concemaient des 
immeubles situes en France alors que la societe ... affirmait qu’elles devraient etre 
englobees dans le resultat realise au Luxembourg. Le tribunal conclut qu’aucun des deux 
cas d’ouverture a reclamation a l’encontre d’un bulletin de l’impot n’etait ouvert en 
l’espece et, par voie de consequence, il declara irrecevable le recours en reformation. Au 
vu de l’issue du litige, il rejeta la demande en allocation d’une indemnite de procedure 
formulee par la societe .... 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 24 decembre 2014, la 
societe ... a regulierement releve appel du jugement du 15 decembre 2014. 

Dans son memoire depose le 22 janvier 2015, le delegue du gouvemement a declare 
relever appel incident dudit jugement au motif que les premiers juges n’ont pas accueilli 
son moyen principal d’irrecevabilite tire de l’absence d’une reclamation contre le bulletin 
d’impot dans les trois mois de son emission. 

Un appel n’est possible que contre une decision qui fait grief. Or, l’Etat ayant obtenu 
gain de cause en premiere instance, il ne saurait entreprendre le jugement en question, 
alors meme qu’un de ses moyens invoques n’aurait pas abouti. En revanche, il peut 
invoquer a nouveau ce moyen dans l’instance d’appel aux fins de faire rejeter l’appel et 
de voir confirmer le premier jugement, le cas echeant, pour d’autres motifs. 

La Cour considerera partant les arguments proposes a l’appui de F appel incident 
comme moyen tendant au rejet de 1’ appel. Comme le moyen expose est prealable, il y a 
lieu de l’examiner avant ceux invoques dans le cadre de 1’ appel principal. 

Le delegue du gouvemement reitere le moyen tire de l’irrecevabilite omisso medio du 
recours contentieux, le bulletin d’impot n’ ayant pas fait l’objet d’une reclamation dans le 
delai de trois mois. Il n’accepte pas le raisonnement du tribunal administratif ayant 
conclu que la lettre adressee au bureau d’ imposition dans laquelle le mandataire de la 
societe ... expliquait que les depenses facturees par deux societes devaient etre deduites 
du resultat au Luxembourg, ce que le bureau d’imposition avait refuse dans remission du 
bulletin. Il estime qu’il ne s’agit pas d’une reclamation au sens du paragraphe 149 AO 
mais plutot d’un courrier comportant certains commentaires sans aucune indication 
concernant une demande concrete quant aux suites a donner au courrier en question. Il 
ajoute que celui-ci n’a d’ailleurs pas ete adresse au directeur, mais au bureau 
d’imposition et comme ce n’est pas le reexamen integral de l’imposition qui est sollicite, 
il s’agit a son avis d’une simple demande de redressement au sens du paragraphe 94 AO 
portant sur un seul point de detail de l’imposition. 

C’est ce dernier point qui amene la Cour a rejeter le raisonnement du delegue du 
gouvemement. Le courrier litigieux n’aborde pas, en effet, un point de detail mineur de 
l’imposition, mais une question de principe quant au caractere deductible de factures 
importantes etablies en relation avec des biens immobiliers a propos desquelles 
1’ administration estimait qu’elles se rapportaient a des immeubles sis a l’etranger, tandis 
que la societe ... considerait qu’elles visaient la gestion de son patrimoine en general et 
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devaient partant entrer en ligne de compte pour le calcul de son resultat au Luxembourg, 
pays de son siege. 

A l’instar du tribunal, la Cour considere que par le courrier du 8 janvier 2013, la 
societe ... entendait reclamer contre le bulletin d’impot, de sorte que le recours 
contentieux introduit plus de six mois apres l’envoi de ce courrier, en raison du silence 
garde par 1’ administration des Contributions, n’est pas irrecevable omisso medio. 

La societe appelante reproche aux premiers juges d’ avoir declare irrecevable son 
recours pour defaut d’interet au motif qu’une cote d’impot de zero euro avait ete fixee. 
Elle insiste sur ce que le droit de reclamer appartient au contribuable non seulement s’il 
entend contester la cote d’impot fixee, mais egalement lorsqu’il entend contester le 
principe de l’assujettissement a l’impot. L’assujettissement au sens du paragraphe 232 
AO doit, selon elle, etre interprets en ce sens que le debat ne se limite pas a 
l’assujettissement global a l’impot, mais au contraire englobe tout debat sur une operation 
unique, a condition que ce debat porte sur la globalite de 1’ operation fiscale litigieuse et 
qu’il ait pour substance de rattacher l’assujettissement de cette operation a l’impot 
luxembourgeois. En decider le contraire reviendrait a priver le contribuable de tout 
recours juridictionnel en la matiere. Elle insiste que l’inclusion des deux factures 
litigieuses dans les deductions de charges aura des consequences pour elle dans le cadre 
des exercices fiscaux a venir. II y aurait done lieu d’ interpreter la notion 
d’assujettissement a l’impot dans son etendue la plus large, englobant non seulement 
l’assujettissement global du contribuable, mais egalement l’assujettissement de chacune 
des operations du contribuable, prises dans leur globalite. II ne s’agirait pas, en l’espece, 
d’un contentieux portant sur la deductibilite ou non de certaines charges, mais d’un debat 
portant sur le rattachement ou non a l’impot luxembourgeois des charges materialisees 
par les deux factures litigieuses totalisant un montant de ...,- €. Quant au fond, la 
societe ... estime qu’etant donne le caractere deductible de l’impot luxembourgeois des 
charges commerciales des societes etablies sur le territoire luxembourgeois, sauf 
derogations, la seule derogation possible, en l’espece, decoulerait de l’article 3 de la 
Convention tendant a eviter la double imposition signee entre le Luxembourg et la France 
le l er avril 1958 qui prevoit que les revenus provenant de l’alienation ou de l’exploitation 
d’un bien immobilier sis en France, echappe a la competence de perception de 
1’ administration fiscale luxembourgeoise au profit de son homologue frangais. Or, la 
realisation d’une etude technique, administrative et financiere en vue de preparer et 
d’accompagner un client a realiser une operation immobiliere a venir ne correspondrait 
pas a un revenu se rapportant a l’alienation ou a l’exploitation du bien immobilier, mais 
en la realisation d’une operation commerciale distincte. Aucune derogation ne serait 
partant donnee et les charges afferentes auraient du etre prises en compte par le fisc 
luxembourgeois. 

Le probleme souleve par la societe appelante est celui de la portee du paragraphe 232, 
alinea l er , AO dans la mesure ou celui-ci dispose «Einen Steuerbescheid kann der 
Steuerpflichtige nur deshalb anfechten, weil er sich (...) dadurch beschwert ftihlt, dass 
die Steuerpflicht bejaht worden ist», plus particulierement en ce qui concerne la question 
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de savoir si une decision de non-assujettissement peut causer un grief conferant au 
contribuable un droit de reclamation et, ulterieurement, d’exercer un recours contentieux. 

Un bulletin de non-assujettissement peut causer grief egalement lorsque les elements 
retenus comme bases de la decision s'imposent a d'autres administrations, de meme que 
dans l'hypothese oil la fixation d'une cote d'impot trop basse est de nature a causer au 
contribuable un desavantage superieur a l'economie d'impot realisee dans le cadre du 
meme impot pour des exercices ulterieurs ou dans le cadre d'autres impots. 

En l’espece, le bulletin litigieux n’affirme pas le non-assujettissement de la societe ... 
a l’impot luxembourgeois. II s’agit d’une societe imposable au Luxembourg et 
1’ administration des Contributions n’a pas pris une decision selon laquelle ladite societe 
ne serait pas imposable au Luxembourg, mais elle a refuse de prendre en compte 
certaines charges et elle a, pour le surplus, fixe une cote d’impot de zero €. - La societe 
appelante n’a par ailleurs pas prouve en quoi ce refus de deduction de charges est de 
nature a lui causer un grief specifique du fait de 1’ absence de deduction des montants 
payes au titre des factures litigieuses. Une telle absence de deduction dans le bulletin 
d’impot critique, se rapportant a l’annee 2008, ne saurait, en toute hypothese, prejudicier 
le caractere deductible de charges pareilles pour d’autres exercices pour lesquels 
1’ administration des Contributions directes sera le cas echeant amenee a statuer, la 
decision prise ne valant que pour l’exercice en question et laissant intact son pouvoir 
d’ appreciation ainsi que, le cas echeant, celui des juridictions saisies de recours 
contentieux, pour decider du caractere deductible ou non de telles charges. 

C’est partant a bon droit que le tribunal administratif a estime qu’en application du 
paragraphe 232, alinea l er , AO, le recours en reformation dirige contre la decision 
implicite de rejet de la reclamation dirigee contre le bulletin d’impot sur le revenu des 
collectivites a charge de la societe ... pour l’annee 2008, etait irrecevable. 

L’ appelante estime, en ordre subsidiaire, que des lors que le recours en reformation 
est irrecevable, le recours en annulation introduit en ordre subsidiaire doit, en tant que 
recours contentieux de droit commun, etre declare recevable. Elle explique que des lors 
que le paragraphe 232, alinea l er , AO limite l’ouverture d’un recours en reformation que 
contre des decisions de 1’ administration des Contributions directes qui fixent une cote 
d’impot positive ou affirment l’assujettissement du contribuable a l’impot, le paragraphe 
228 AO prevoit la possibility generale et sans limitation de l’exercice d’un recours 
contentieux contre le silence de 1’ administration. 

Ce moyen ne saurait valoir. S’il est vrai que le recours en annulation constitue le 
recours de droit commun et peut, en principe, conformement a 1’ article 2, paragraphe l er , 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996, precitee, etre exerce contre toute decision 
administrative contre laquelle aucun autre recours n’est admissible en vertu des lois et 
des reglements, tel n’est pas le cas lorsqu’une texte legal en dispose autrement. Or, le 
paragraphe 232, alinea l er , AO, disposition speciale, deroge au texte general du 
paragraphe 228 AO en ce qu’il exclut tout recours, peu importe sa nature, contre les 
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decisions qu’il vise, a savoir celles qui fixent une cote d’impot zero et celles qui affirment 
l’assujettissement du contribuable a l’impot. 

Le recours en annulation dirige contre le bulletin d’impot litigieux est partant a son 
tour irrecevable. 

II suit des considerations qui precedent que l’appel dirige contre le jugement n’est pas 
fonde et qu’il y a lieu de confirmer celui-ci. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 

declare l’appel incident irrecevable, 

re§oit l'appel principal en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

partant, confirme le jugement du 15 decembre 2014, 

condamne la societe appelante aux depens de l'instance d'appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu par le president en F audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence de la greffiere de la Cour 
Anne-Marie WlLTZlUS. 


s. WlLTZlUS 


s. Ravarani 
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